












PROJET DE DEVELOPPEMENT ET D’ACCES AU FINANCEMENT DES MICROS PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES AU TCHAD

Sélection d’un cabinet chargé de l’étude sur la mise en place du Centre de Développement des Entreprises (plan d’affaires, gouvernance, Programme des Jeunes Entrepreneurs, Fonds d’Appui aux PME)

TERMES DE REFERENCE (TdR)










I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

L’économie tchadienne est caractérisée par une forte dépendance à l’exploitation des ressources naturelles, en particulier le pétrole et l’or, qui représentent l’essentiel des exportations du pays. Cette structure économique a contribué à une croissance volatile et peu inclusive, avec une diversification économique limitée et une faible transformation industrielle.
Au cours de la dernière décennie, la croissance économique du Tchad a été affectée par plusieurs facteurs structurels, notamment la volatilité des prix des matières premières, les contraintes sécuritaires, la faiblesse des infrastructures, ainsi que les effets du changement climatique. Ces facteurs ont contribué à ralentir la transformation structurelle de l’économie et à limiter les opportunités de création d’emplois formels.
Selon les analyses récentes de la Banque mondiale, le produit intérieur brut (PIB) du Tchad s’élevait à environ 20,8 milliards de dollars en 2024, tandis que le PIB par habitant a connu une baisse significative au cours de la dernière décennie. Le pays reste confronté à des défis importants en matière de développement humain, avec des taux élevés de pauvreté et des indicateurs sociaux parmi les plus faibles de la région. 
Dans ce contexte, la promotion du secteur privé apparaît comme un levier essentiel pour stimuler la croissance économique, renforcer la résilience de l’économie et favoriser la création d’emplois durables.
Les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) jouent un rôle central dans l’économie tchadienne. Elles constituent la majorité du tissu entrepreneurial du pays et contribuent de manière significative à la création d’emplois, à la diversification de l’économie et au développement des chaînes de valeur locales.
Les MPME interviennent dans plusieurs secteurs clés, notamment le commerce, l’agriculture, l’agro-transformation, les services et certaines activités industrielles. Elles représentent également un vecteur important d’inclusion économique, notamment pour les jeunes et les femmes entrepreneurs. Malgré leur importance économique et sociale, les MPME tchadiennes font face à de nombreuses contraintes structurelles qui limitent leur croissance, leur productivité et leur capacité à accéder aux marchés et au financement.
Parmi les principales contraintes identifiées figurent notamment :
· un accès limité au financement pour les MPME ; 
· un manque de services d’accompagnement et de conseil adaptés aux besoins des entreprises ; 
· des capacités entrepreneuriales souvent limitées ; 
· un accès insuffisant à l’information sur les marchés et les opportunités commerciales ; 
· des contraintes administratives et réglementaires ; 
· un déficit d’infrastructures de soutien à l’activité économiques et la logistique. 
En outre, les entrepreneurs disposent rarement d’un accompagnement structuré pour la préparation de leurs projets, le développement de leurs capacités managériales, l’amélioration de leur compétitivité ou encore leur accès aux marchés nationaux et internationaux.
Ces défis contribuent à limiter la croissance et la formalisation des entreprises, ainsi que leur capacité à créer des emplois durables. Au Tchad, plusieurs initiatives ont été mises en place pour soutenir le développement du secteur privé et accompagner les entrepreneurs. Ces initiatives sont portées par différentes institutions publiques, partenaires techniques et financiers, organisations professionnelles et structures d’appui.
Cependant, ces dispositifs restent souvent fragmentés, avec une coordination limitée entre les différents acteurs de l’écosystème entrepreneurial. L’offre de services d’accompagnement aux entreprises demeure insuffisamment structurée et ne couvre pas toujours l’ensemble des besoins des entrepreneurs, notamment en matière de formation, de mentorat, de conseil stratégique et d’appui à la croissance des entreprises.
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de mettre en place un dispositif institutionnel structuré capable de fournir des centres de développement des entreprises de manière intégrée et coordonnée. La création d’un Centre de Développement des Entreprises s’inscrit pleinement dans les orientations stratégiques du Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030, qui vise à accélérer la transformation économique du pays, renforcer la compétitivité de l’économie et promouvoir le développement du secteur privé.
Le PND met notamment l’accent sur :
· le développement de l’entrepreneuriat ; 
· la promotion des PME et des industries locales ; 
· la création d’emplois pour les jeunes ; 
· la diversification économique ; 
· l’amélioration de l’environnement des affaires. 
Dans ce cadre, le renforcement des capacités entrepreneuriales et l’amélioration de l’accès des entreprises aux services d’accompagnement constituent des priorités stratégiques pour soutenir la croissance du secteur privé.
Le Gouvernement du Tchad, avec l’appui de la Banque mondiale, met en œuvre le Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME, dont l’objectif principal est de promouvoir la croissance des micro, petites et moyennes entreprises et d’améliorer leur accès au financement.
Le projet comprend plusieurs composantes visant notamment à :
· améliorer l’environnement des affaires ; 
· renforcer la compétitivité et la croissance des MPME ; 
· promouvoir l’inclusion financière ; 
· soutenir l’accès des entreprises aux services d’accompagnement et de développement. 
Dans ce cadre, la mise en place d’un Centre de Développement des Entreprises (CDE) constitue un instrument clé pour renforcer les services de développement des entreprises et soutenir la croissance du secteur privé.
Dans de nombreux pays en développement et économies émergentes, les CDE jouent un rôle déterminant dans la promotion de l’entrepreneuriat et le développement des PME.

Ces centres fournissent généralement une gamme de services intégrés destinés à soutenir les entreprises à différentes étapes de leur développement, notamment :
· la formation entrepreneuriale ; 
· l’accompagnement et structuration d’entreprise y compris la formalisation; 
· le conseil stratégique et managérial ; 
· l’appui à l’accès au financement ; 
· le mentorat et l’incubation ; 
· l’accès à l’information sur les marchés;
· La transformation digitale et technologique;
· La facilitation des réformes de l’environnement des affaires ;
· La promotion de la  “Made in ”;
· La facilitation de la mise en œuvre de projets de développement, y compris de bailleurs de PTFs. 
Les expériences internationales montrent que les CDE contribuent à améliorer la performance des entreprises, à renforcer leur productivité et à favoriser leur intégration dans les chaînes de valeur nationales et internationales.
Au regard des défis auxquels sont confrontées les MPME tchadiennes et des priorités nationales en matière de développement du secteur privé, la création d’un Centre de Développement des Entreprises (CDE) apparaît comme une initiative stratégique pour structurer et renforcer l’écosystème entrepreneurial du pays. Le CDE aura pour vocation de devenir une plateforme nationale de référence pour l’accompagnement des entrepreneurs et le développement des entreprises. Il permettra notamment :
· d’offrir des services structurés et personnalisés de développement des entreprises ; 
· de renforcer les capacités entrepreneuriales des jeunes et des femmes ; 
· de faciliter l’accès des entreprises aux opportunités de financement ;
· De faciliter les réformes de l’environnement des affaires;
· De promouvoir “ Made in Tchad”; 
· de soutenir la croissance et la compétitivité des MPME ; 
· de renforcer la coordination entre les différents acteurs de l’écosystème entrepreneurial. 
Dans ce contexte, la présente mission vise à recruter un cabinet spécialisé chargé de réaliser une étude approfondie permettant de définir le modèle institutionnel, le modèle économique et la soutenabilité du Centre, le plan d’affaires, la gouvernance et les programmes opérationnels du Centre de Développement des Entreprises, afin d’assurer sa mise en place et son fonctionnement efficace et durable.

II. Objectifs de la mission

2.1 Objectif général
L’objectif général de la mission est d’étudier la faisabilité de la mise en place d’un Centre de Développement des Entreprises (CDE), d’élaborer un cadre stratégique, institutionnel et opérationnel pour la mise en place et l’opérationnalisation du CDE au Tchad. Ce centre aura pour vocation de devenir une plateforme nationale de référence dédiée à l’accompagnement des micros, petites et moyennes entreprises (MPME), en fournissant des services structurés et personnalisés de développement des entreprises, en renforçant les capacités entrepreneuriales et en facilitant l’accès des entreprises aux opportunités de financement, aux marchés et aux services d’appui.
La mission devra permettre de définir un modèle de centre performant, durable et adapté au contexte institutionnel et économique du Tchad, en cohérence avec les orientations du Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030 et les objectifs du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME.

2.2 Objectifs spécifiques
De manière spécifique, la mission visera à :
Analyser l’écosystème entrepreneurial au Tchad
Le cabinet procédera à une analyse approfondie de l’écosystème entrepreneurial national, incluant les institutions publiques, les structures d’appui aux entreprises, les organisations du secteur privé, les institutions financières ainsi que les initiatives existantes en matière de promotion de l’entrepreneuriat et de développement des MPME. Cette analyse, mettant l’accent sur l’historique des différentes institutions et programmes, permettra d’identifier les principales lacunes, les opportunités d’amélioration ainsi que les complémentarités possibles entre les différentes initiatives.
Élaborer un Benchmark
Le cabinet proposera un Benchmark des Centres de Développement des Entreprises établis dans la région avec quelques exemples inspirants comme l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le Bénin, le Cameroun, le Niger, le Ghana, le Nigéria, le Rwanda et le Sénégal afin de :
· Comprendre leur ancrage institutionnel
· Déterminer l'étendue de leurs activités et leur volume d'activités si possible ;
· Identifier leur gouvernance interne ;
·  Analyser leur modèle économique et soutenabilité (budget de l'etat, frais des usagers, etc.).
Définir le modèle institutionnel du Centre de Développement des Entreprises
Le cabinet proposera plusieurs différents modèles institutionnels pour le Centre de Développement des Entreprises, en précisant notamment :
· leur positionnement institutionnel et leur forme juridique ; 
· leurs missions et fonctions principales, notamment celles de développement de l’écosystème entrepreneurial et de participation aux discussions sur les reformes en matière de climat des affaires ; 
· leur architecture organisationnelle ; 
· leurs relations avec les autres institutions publiques et privées intervenant dans l’écosystème entrepreneurial ;
· leurs avantages et leurs inconvénients afin que le décideur puisse choisir le modèle adéquat du Centre dans le contexte tchadien.
Élaboration du modèle économique et de la stratégie de durabilité du Centre de Développement des Entreprises (CDE)
Le cabinet sera chargé de définir un modèle économique viable pour le CDE, en proposant plusieurs options, incluant notamment :
· le modèle économique et le revenue model ; 
· les besoins financiers du centre ; 
· les sources de financement potentielles ; 
· les projections financières ; 
· les mécanismes de durabilité à moyen et long terme. 
Définition de la stratégie de développement, de l’offre de services et du déploiement du CDE
Le cabinet élaborera une stratégie opérationnelle pour le développement du centre, incluant :
· les services proposés aux entreprises, en tenant compte de la solvabilité de la demande et des expériences antérieures (offres gratuites et/ou payantes) ; 
· la stratégie de développement du centre ; 
· les modalités de déploiement et de montée en charge des activités. 
Concevoir un Programme national des Jeunes Entrepreneurs
La mission devra également concevoir un Programme national de Developpement des Jeunes et des Femmes Entrepreneurs visant à promouvoir l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes au Tchad. Ce programme pourrait notamment inclure les zones urbaines et rurales :
· des dispositifs de formation entrepreneuriale ; 
· des mécanismes d’incubation et d’accélération ; 
· des programmes de mentorat et de coaching ; 
· des dispositifs facilitant l’accès au financement pour les jeunes entrepreneurs. 

Concevoir le programme de capacitation des MPME
En se fondant sur le document de projet, le cabinet devra proposer un mécanisme structuré pour la mise en place d’un Fonds de capacitation des MPME, destiné à soutenir la création, la croissance et la compétitivité des entreprises ayant fait leurs preuves dans des filières spécifiques.
Le programme devra intégrer une approche différenciée et centrée sur les besoins des entreprises, à travers la mise en place de services d’accompagnement personnalisés, adaptés au niveau de maturité, au secteur d’activité et aux contraintes propres à chaque MPME. À cet effet, il conviendra notamment de prévoir :
· un diagnostic individuel des entreprises afin d’identifier leurs besoins spécifiques ; 
· des parcours d’accompagnement modulaires et évolutifs (incubation, accélération, mise à l’échelle) ; 
· des dispositifs de mentorat, coaching et assistance technique ciblée ; 
· des services d’appui à l’accès au financement, aux marchés et à la mise en conformité (normes, qualité, gestion, etc.) ; 
· des mécanismes de suivi de performance et d’évaluation des impacts. 
L’étude devra notamment définir :
· les objectifs et les instruments du fonds ; 
· les modalités de financement des entreprises (subventions, cofinancement, mécanismes hybrides, etc.) ; 
· les critères d’éligibilité des bénéficiaires ; 
· les mécanismes de gestion, de gouvernance et de redevabilité du fonds ; 
les modalités d’articulation entre le financement et l’accompagnement non financier. 

Proposer le modèle de gouvernance du Centre
Le cabinet proposera un modèle de gouvernance permettant d’assurer une gestion efficace, transparente et durable du Centre de Développement des Entreprises orienté aux besoins du secteur privé..
Ce modèle devra notamment préciser :
· les organes de gouvernance ; 
· les mécanismes de prise de décision ; 
· les modalités de coordination avec les institutions publiques et les partenaires du secteur privé ; 
· les mécanismes de suivi et d’évaluation des performances du centre.


III. Portée de la mission

Dans le cadre de la présente mission, le cabinet sélectionné sera chargé de conduire une étude approfondie visant à définir le cadre stratégique, institutionnel et opérationnel du Centre de Développement des Entreprises (CDE) au Tchad.
Cette étude devra permettre d’identifier les besoins réels des micro, petites et moyennes entreprises (MPME), d’analyser les dispositifs existants d’appui aux entreprises, d’identifier les gaps (besoins non encore couverts) et de proposer un modèle de centre adapté au contexte économique et institutionnel du pays.

Une attention particuliere sera apportee lors des différentes étapes de la mission et dans les différentes analyses aux besoins des femmes et des jeunes mais aussi aux modalités de deploiement d’une partie des activités hors de N’Djamena et ce même si le CDE sera physiquement implanté à N’Djamena. 
La mission couvrira notamment les domaines d’analyse suivants.

3.1 Analyse de l’écosystème entrepreneurial
Le cabinet procédera à une analyse détaillée et historique de l’écosystème entrepreneurial et de soutien a l’entrepreneuriat au Tchad afin de mieux comprendre l’environnement dans lequel évoluent les entreprises et d’identifier les acteurs intervenant dans le développement du secteur privé.
Cette analyse portera notamment sur :
L’environnement des affaires
Le cabinet analysera de manière ciblée l’environnement des affaires au Tchad, en mettant l’accent sur les principaux défis, contraintes et opportunités spécifiques aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME).
L’analyse portera notamment sur les aspects réglementaires et administratifs ayant un impact direct sur les MPME, ainsi que sur les obstacles pratiques à leur création, leur formalisation, leur croissance et leur accès aux marchés et au financement.
L’étude prendra également en compte les réformes engagées par le Gouvernement en matière d’amélioration du climat des affaires, dans la mesure où elles affectent directement les MPME.
Les dispositifs d’appui aux MPME
Le cabinet réalisera une cartographie des structures existantes d’appui aux MPME, qu’elles soient publiques, privées ou soutenues par des partenaires techniques et financiers.
Cette analyse permettra notamment d’identifier :
· les services actuellement offerts aux entreprises ; 
· les chevauchements éventuels et synergies entre les dispositifs existants ; 
· les lacunes dans l’offre de services d’accompagnement;
· des mécanismes de collaboration interagences. 
Les incubateurs, coopératives et programmes existants
Le cabinet analysera les initiatives existantes en matière de promotion de l’entrepreneuriat, notamment :
· les incubateurs et accélérateurs d’entreprises ; 
· les programmes de formation entrepreneuriale ; 
· les programmes de soutien aux jeunes entrepreneurs et aux femmes entrepreneures. 
Cette analyse permettra d’identifier les bonnes pratiques ainsi que les opportunités de synergies avec le futur Centre de Développement des Entreprises.

3.2 Analyse des besoins des MPME
Le cabinet devra également analyser les besoins des MPME tchadiennes afin d’identifier les services prioritaires que devrait offrir le Centre de Développement des Entreprises.
Cette analyse devra couvrir notamment les aspects suivants :
Les besoins en formation
Le cabinet identifiera les besoins des entrepreneurs en matière de formation, notamment dans les domaines suivants :
· Diagnostic interne;
· gestion d’entreprise ; 
· planification stratégique ; 
· éducation et gestion financière ; 
· marketing et accès aux marchés ; 
· gestion de la qualité
· transformation numérique et technologique. 
Les besoins en accompagnement et networking
L’étude analysera les besoins des entreprises en matière d’accompagnement technique et managérial, notamment :
· mentorat et coaching entrepreneurial ; 
· assistance à la formalisation des entreprises ; 
· développement de plans d’affaires ; 
· amélioration de la productivité et de la compétitivité. 
Les besoins en financement
Le cabinet analysera les contraintes rencontrées par les MPME dans l’accès au financement, notamment :
· les difficultés d’accès au crédit bancaire ; 
· l’insuffisance de mécanismes de financement adaptés aux PME ; 
· le besoin d’instruments financiers innovants pour soutenir les entreprises en phase de création ou de croissance;
· Les sources alternatives de financement. 

3.3 Analyse institutionnelle
Le cabinet analysera le cadre institutionnel de soutien au développement des entreprises au Tchad, en mettant un accent particulier sur les rôles et responsabilités des différentes institutions impliquées dans l’écosystème entrepreneurial.
Cette analyse devra notamment porter sur :
Le rôle du Ministère du Commerce et de l’Industrie
Le cabinet analysera les politiques publiques mises en œuvre par le Ministère du Commerce et de l’Industrie pour promouvoir l’entrepreneuriat et soutenir le développement des entreprises.
Le rôle de l’Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE) et des autres institutions publiques (Ministères, ONAPE, etc…)
L’étude devra examiner les initiatives de l’ANIE visant à promouvoir l’investissement et à faciliter l’accès des entreprises aux marchés, ainsi que les possibilités de complémentarité entre les services de l’ANIE et ceux du futur Centre de Développement des Entreprises.
Le rôle des organisations du secteur privé
Le cabinet analysera le rôle des organisations patronales, des chambres consulaires, et des associations professionnelles dans l’accompagnement des entreprises.
Le rôle des institutions financières
L’étude analysera également le rôle des banques, des institutions de microfinance et des autres acteurs financiers dans le financement des entreprises, ainsi que les opportunités de collaboration avec le futur Centre.

3.4 Benchmark international
Afin d’identifier les meilleures pratiques internationales en matière de soutien aux entreprises, le cabinet réalisera une analyse comparative de plusieurs modèles de CDE ou Agence de Promotions des PME ou structures similaires.
Les expériences internationales à analyser incluront notamment :
· le modèle du Rwanda Development Board (RDB) au Rwanda ; 
· les programmes de soutien aux PME mis en œuvre par Maroc PME ; 
· les initiatives de promotion de l’investissement et de développement des entreprises portées par le CEPICI en Côte d’Ivoire ; 
· les programmes d’appui aux entrepreneurs mis en œuvre par la Délégation Générale à l’Entrepreneuriat Rapide des Femmes et des Jeunes (DER/FJ) au Sénégal, l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le Bénin, le Cameroun, le Niger, le Ghana, le Rwanda et le Nigéria ;
L’analyse comparative devra identifier les bonnes pratiques susceptibles d’être adaptées au contexte tchadien.

3.5 Cohérence avec les politiques publiques nationales
Les recommandations issues de l’étude devront être alignées avec les orientations stratégiques du Gouvernement du Tchad en matière de développement économique et de promotion du secteur privé.
À cet effet, l’étude devra analyser la cohérence de la future mise en place du Centre de Développement des Entreprises avec :
· le Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030 ; 
· les stratégies nationales de promotion de l’entrepreneuriat ; 
· les politiques de développement du secteur privé ; 
· les engagements du Tchad dans le cadre de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf). 
Cette analyse permettra de garantir que le Centre de Développement des Entreprises s’inscrive pleinement dans les priorités nationales de transformation économique et de développement du secteur privé.

IV. Description détaillée des activités

Dans le cadre de la présente mission, le cabinet retenu sera chargé de réaliser un ensemble d’activités analytiques, consultatives et stratégiques visant à définir le cadre institutionnel, opérationnel et financier du Centre de Développement des Entreprises (CDE) au Tchad.
Ces activités permettront de produire les éléments nécessaires à la mise en place d’un dispositif national structuré d’appui aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME), conformément aux orientations du Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030 et aux objectifs du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME.

4.1 Réunion de lancement
La mission débutera par l’organisation d’une réunion de lancement avec le Ministère du Commerce et de l’Industrie et l’Unité de Gestion du Projet.
Cette réunion permettra notamment de :
· présenter les objectifs et les attentes de la mission ; 
· valider la méthodologie proposée par le cabinet ; 
· préciser le calendrier des activités ; 
· convenir des modalités de coordination et de communication avec les parties prenantes. 

4.2 Revue documentaire
Le cabinet procédera à une analyse approfondie de la documentation pertinente relative au développement du secteur privé et à la promotion de l’entrepreneuriat au Tchad.
Cette revue documentaire portera notamment sur :
· le Project Appraisal Document (PAD) du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME ; 
· le Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030 ; 
· les stratégies nationales sectorielles liées au développement du secteur privé ; 
· les études et rapports existants relatifs à l’entrepreneuriat et au développement des PME. 
Cette étape permettra d’établir une base analytique solide pour la conduite de la mission.

4.3 Diagnostic de l’écosystème entrepreneurial
Le cabinet réalisera un diagnostic approfondi de l’écosystème entrepreneurial au Tchad.
Ce diagnostic devra notamment :
· [bookmark: _Int_YKCx8LZH]analyser l’environnement des affaires des MPMEs; 
· identifier les principaux acteurs intervenant dans le développement des entreprises ; 
· évaluer les opportunités et contraintes affectant la création et la croissance des entreprises. 
Cette analyse permettra de mieux comprendre les dynamiques de l’écosystème entrepreneurial et d’identifier les axes prioritaires d’intervention du futur Centre de Développement des Entreprises.

4.4 Cartographie des institutions d’appui aux entreprises
Le cabinet procédera à une cartographie détaillée des institutions et structures offrant des services d’appui aux entreprises au Tchad.
Cette cartographie inclura notamment :
· les institutions publiques ; 
· les organisations du secteur privé ; 
· les incubateurs et accélérateurs d’entreprises ; 
· les programmes soutenus par les partenaires techniques et financiers. 
L’objectif sera d’identifier les services existants, les chevauchements éventuels ainsi que les lacunes dans l’offre de services d’accompagnement aux entreprises.

4.5 Consultations avec les parties prenantes
Le cabinet mènera des consultations avec les principales parties prenantes de l’écosystème entrepreneurial.
Ces consultations concerneront notamment :
· les ministères concernés ; 
· les institutions financières (banques et institutions de microfinance) ; 
· les organisations patronales ; 
· les chambres consulaires ; 
· les incubateurs et structures d’accompagnement des entreprises. 
· Les coopératives, notamment celles spécialisées dans l’accompagnement et la transformation
· Les organisations de femmes et jeunes entrepreneures
Ces consultations permettront de recueillir les perceptions des acteurs concernés et d’identifier leurs attentes vis-à-vis du futur Centre de Développement des Entreprises.

4.6 Analyse des besoins des MPME
Le cabinet analysera les besoins spécifiques des PME tchadiennes afin d’identifier les services prioritaires que devra offrir le Centre de Développement des Entreprises.
Cette analyse portera notamment sur :
· les besoins en formation entrepreneuriale ; 
· les besoins en accompagnement technique et managérial ; 
· les besoins en accès au financement ; 
· les besoins en accès aux marchés et aux chaînes de valeur ;
· les besoins technologiques, facteurs de productions, gestion de la qualité etc.

4.7 Benchmark international des CDE
Le cabinet réalisera une analyse comparative des expériences internationales en matière de Business Development Centers (BDC), Agences de Developpement des Entreprises ou structures similaires.
Cette analyse portera notamment sur les modèles développés dans des pays tels que :
· l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le Bénin, le Cameroun, le Niger, le Ghana, le Nigéria, le Rwanda et le Sénégal. 
L’objectif sera d’identifier les bonnes pratiques susceptibles d’être adaptées au contexte tchadien.

4.8 Conception des différents modèles institutionnels du Centre de Développement des Entreprises
Sur la base des analyses réalisées, le cabinet proposera plusieurs modèles institutionnels pour le Centre de Développement des Entreprises.
Ces propositions devront préciser notamment :
· le statut institutionnel du centre ; 
· ses missions et fonctions principales ; 
· son positionnement dans l’écosystème entrepreneurial ; 
· ses relations avec les autres institutions publiques et privées;
· mécanismes de collaboration avec les autres ;
· Les avantages et les incovénients.
4.9 Élaboration de la structure organisationnelle
Le cabinet proposera une declinaison de structures organisationnelles détaillées sur la base des modèles institutionnels retenus pour le Centre de Développement des Entreprises.
Cette structure devra inclure :
· les différentes directions ou unités fonctionnelles clées ; 
· les différents guichets qui doivent y intégrer; 
· les profils de compétences nécessaires ; 
· les responsabilités et missions des différentes unités. 
4.10 Modèle économique du Centre de Développement des Entreprises
Le cabinet élaborera le modèle économique du Centre de Développement des Entreprises (CDE), en définissant notamment :
· le modèle économique du centre ; 
· les sources de financement ; 
· les projections financières ; 
· les mécanismes de viabilité et de durabilité financière. 

4.11 Stratégie de développement et activités du Centre de Développement des Entreprises
Le cabinet définira la stratégie opérationnelle du CDE, incluant :
· les services proposés aux entreprises, ainsi que leur tarification ; 
· la stratégie de développement du centre ; 
· les modalités de déploiement et de montée en charge des activités.
4.12 Conception du Programme des Jeunes et des Femmes Entrepreneurs 
Le cabinet concevra un Programme national des Jeunes et des Femmes Entrepreneurs visant à soutenir la création et la croissance des entreprises portées par les jeunes. Ce programme pourra inclure :
· des programmes de formation entrepreneuriale ; 
· des dispositifs d’incubation et d’accélération ; 
· des programmes de mentorat et de coaching ; 
· des mécanismes facilitant l’accès au financement ;
· Un programme pilote pour les femmes.
4.13 Conception du Fonds d’Appui aux PME
Le cabinet proposera un mécanisme structuré pour la mise en place d’un Fonds d’Appui aux MPME destiné à soutenir la création et la croissance des entreprises. L’étude devra définir notamment :
· les objectifs et les instruments financiers du fonds ; 
· les modalités de financement des entreprises ; 
· les critères d’éligibilité des bénéficiaires ; 
· les mécanismes de gestion et de gouvernance du fonds ;
· un fonds spécial pour les femmes. 

4.14 Élaboration du modèle de gouvernance
Le cabinet proposera un modèle de gouvernance pour le Centre de Développement des Entreprises permettant d’assurer une gestion efficace, transparente et durable.
Ce modèle devra notamment préciser :
· les organes de gouvernance ; 
· les modalités de prise de décision ; 
· les mécanismes de redevabilité et de transparence ; 
· les dispositifs de suivi et d’évaluation des performances. 

4.15 Élaboration de la feuille de route de mise en œuvre
Le cabinet élaborera une feuille de route détaillée pour la mise en place et l’opérationnalisation du Centre de Développement des Entreprises. Cette feuille de route devra notamment inclure :
· les principales étapes de mise en œuvre ; 
· les responsabilités institutionnelles ; 
· les ressources nécessaires ; 
· les indicateurs de performance et de suivi. 

4.16 Organisation d’un atelier de validation
À la fin de la mission, le cabinet organisera un atelier de validation réunissant les principales parties prenantes. Cet atelier permettra notamment de :
· présenter les résultats de l’étude ; 
· recueillir les observations et contributions des participants ; 
· valider les recommandations proposées pour la mise en place du Centre de Développement des Entreprises. 
Les commentaires recueillis lors de cet atelier seront intégrés dans la finalisation du rapport final.

V. Livrables attendus

La mission sera réalisée sur une durée totale de cent quarante (140) jours calendaires à compter de la date de signature du contrat.
Au cours de cette période, le cabinet retenu devra produire plusieurs livrables correspondant aux différentes phases de la mission. Ces livrables permettront d’assurer un suivi régulier de l’avancement des travaux et de valider les principales étapes du processus d’élaboration du Centre de Développement des Entreprises (CDE). Chaque rapport devra être soumis pour examen et validation au Ministère du Commerce et de l’Industrie ainsi qu’à l’Unité de Gestion du Projet. Les observations formulées par les parties prenantes devront être prises en compte dans la finalisation des rapports. Les livrables attendus sont présentés dans le tableau ci-dessous :

	Livrable
	Contenu principal
	Délai indicatif

	Rapport de démarrage
	Présentation détaillée de la méthodologie de travail, du plan de travail, du calendrier de la mission, ainsi que de l’approche méthodologique proposée pour la conduite de l’étude.
	2 semaines après la signature du contrat

	Rapport de diagnostic
	Analyse détaillée de l’écosystème entrepreneurial au Tchad, incluant l’évaluation de l’environnement des affaires, la cartographie des structures d’appui aux entreprises, l’analyse des besoins des MPME et l’identification des principales contraintes au développement des entreprises.
	4 semaines après le démarrage de la mission

	Rapport de structuration
	Proposition du modèle institutionnel du Centre de Développement des Entreprises, incluant la structure organisationnelle, le modèle de gouvernance, les services proposés aux entreprises et les mécanismes de coordination avec les institutions existantes.
	8 semaines après le démarrage de la mission

	Rapport final
	Document final comprenant l’ensemble des recommandations pour la mise en place du Centre de Développement des Entreprises, incluant le plan d’affaires détaillé du centre, la conception du Programme national des Jeunes Entrepreneurs, la proposition du mécanisme du Fonds d’Appui aux PME ainsi que la feuille de route opérationnelle pour la mise en œuvre du centre.
	6 semaines après le démarrage de la mission



Les livrables devront être soumis sous format électronique (Word et PDF) et accompagnés, le cas échéant, des annexes techniques nécessaires à la compréhension des analyses et recommandations formulées.
Le rapport final devra intégrer les observations formulées par le Ministère du Commerce et de l’Industrie, l’Unité de Gestion du Projet ainsi que les autres parties prenantes consultées dans le cadre de la mission.

VI. Organisation institutionnelle de la mission

La mission sera conduite sous la responsabilité du Ministère du Commerce et de l’Industrie, qui assure la tutelle institutionnelle du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME au Tchad.
Le Ministère du Commerce et de l’Industrie veillera à la bonne mise en œuvre de la mission et assurera l’orientation stratégique des travaux du consultant, notamment en ce qui concerne l’alignement des recommandations avec les priorités nationales en matière de développement du secteur privé et d’amélioration du climat des investissements.

7.1 Supervision de la mission
La mission sera placée sous la supervision technique de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) mise en place dans le cadre du projet.
À ce titre, l’UGP sera chargée notamment de :
· assurer la coordination opérationnelle de la mission ;
· faciliter l’accès du consultant aux informations et documents nécessaires ;
· organiser les réunions de travail et les consultations avec les parties prenantes ;
· examiner et valider les livrables produits par le consultant ;
· transmettre les observations et commentaires des différentes parties prenantes.
Le consultant travaillera en étroite collaboration avec l’équipe du projet afin d’assurer la cohérence des travaux avec les objectifs et les activités du projet.

7.2 Coordination avec les institutions concernées
Dans le cadre de la réalisation de la mission, le cabinet devra collaborer avec plusieurs institutions publiques et privées intervenant dans l’écosystème entrepreneurial.
Ces institutions pourront inclure notamment :
· les ministères sectoriels concernés ; 
· les organisations patronales et chambres consulaires ; 
· les institutions financières ; 
· les structures d’appui aux entreprises, incubateurs et programmes d’entrepreneuriat. 
Cette collaboration permettra d’assurer une bonne prise en compte des réalités institutionnelles et des besoins des acteurs de l’écosystème entrepreneurial.

7.3 Mécanisme de suivi de la mission
Un mécanisme de suivi sera mis en place afin d’assurer la bonne exécution de la mission et la qualité des livrables. À cet effet :
· des réunions de suivi périodiques pourront être organisées entre le cabinet et l’Unité de Gestion du Projet ; 
· les livrables produits feront l’objet d’un examen technique par les structures compétentes du Ministère du Commerce et de l’Industrie ; 
· les principales conclusions de l’étude seront présentées et discutées avec les parties prenantes lors d’un atelier de validation. 
Ce dispositif permettra d’assurer une appropriation institutionnelle des résultats de la mission et de faciliter la mise en œuvre des recommandations proposées.

VII. Durée de la mission et calendrier indicatif

La durée totale de la mission est estimée à quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date de signature du contrat.
La mission sera organisée en plusieurs phases successives permettant de conduire de manière progressive les travaux d’analyse, de conception et de validation relatifs à la mise en place du Centre de Développement des Entreprises (CDE).
Cette structuration par phases permettra d’assurer une progression cohérente des travaux, tout en facilitant le suivi et la validation des résultats par le Ministère du Commerce et de l’Industrie et l’Unité de Gestion du Projet.

VIII. Profil et qualifications du cabinet

Le cabinet de conseil à recruter devra disposer d’une expertise reconnue dans les domaines du développement du secteur privé, de l’entrepreneuriat et de l’appui aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME).
Il devra justifier d’une solide expérience dans la conception et la mise en place de dispositifs d’accompagnement des entreprises, notamment les CDE, les incubateurs d’entreprises, les programmes de développement entrepreneurial ainsi que les mécanismes de financement des PME.
Le cabinet devra démontrer sa capacité à conduire des analyses institutionnelles et économiques approfondies, à concevoir des modèles organisationnels et financiers, ainsi qu’à élaborer des stratégies et plans d’affaires pour des structures d’appui au développement du secteur privé.
Le cabinet devra répondre aux critères suivants :
· être un cabinet de conseil, un bureau d’études ou une firme spécialisée dans le développement du secteur privé, l’entrepreneuriat ou les politiques publiques de soutien aux entreprises ; 
· disposer d’une expérience avérée dans la réalisation d’études stratégiques ou institutionnelles relatives à l’entrepreneuriat, aux PME ou à l’écosystème entrepreneurial ; 
· démontrer une capacité d’analyse stratégique et de conception de modèles institutionnels et opérationnels.
Le cabinet devra justifier :
· d’au moins cinq (5) années d’expérience dans les domaines du développement du secteur privé, de l’entrepreneuriat ou de l’appui aux PME ; 
· d’une expérience avérée dans la conception ou l’appui à la mise en place de CDE, incubateurs ou structures similaires d’accompagnement des entreprises ; 
· d’une expérience dans la conception de programmes de promotion de l’entrepreneuriat, notamment en faveur des jeunes et des femmes entrepreneurs ; 
· d’une expertise dans la structuration de mécanismes de financement ou de fonds d’appui aux PME.
Une expérience de travail avec des institutions internationales de développement constituera un atout majeur.
Le cabinet devra notamment démontrer une expérience dans la mise en œuvre de missions financées par des partenaires techniques et financiers tels que :
· la Banque mondiale ; 
· la Banque africaine de développement (BAD) ; 
· l’Union européenne ; 
· ou d’autres institutions internationales de développement. 
Une bonne connaissance des contextes économiques et institutionnels des pays africains, notamment en Afrique subsaharienne, constituera également un avantage.



IX. Composition de l’équipe

Le cabinet devra mobiliser une équipe multidisciplinaire composée d’experts qualifiés disposant d’une expérience avérée dans les domaines du développement du secteur privé, de l’entrepreneuriat, de l’appui aux PME et de la gouvernance institutionnelle.
L’équipe proposée devra être composée d’experts disposant des compétences techniques nécessaires pour conduire l’ensemble des analyses prévues dans le cadre de la mission et pour élaborer les recommandations relatives à la mise en place du Centre de Développement des Entreprises (CDE).
Les profils suivants sont attendus à titre indicatif.

Expert en développement des PME (Chef de mission)
Le chef de mission devra être un expert senior disposant d’une solide expérience dans le développement du secteur privé et l’appui aux PME.
Il sera responsable de la coordination générale de la mission et de la supervision de l’ensemble des travaux réalisés par l’équipe.
Qualifications et expérience :
· diplôme de niveau Master ou Doctorat en économie, gestion, politiques publiques, développement international ou discipline équivalente ; 
· au moins 10 années d’expérience dans le développement du secteur privé ou l’appui aux PME ; 
· expérience confirmée dans la réalisation d’études stratégiques ou institutionnelles ; 
· expérience dans la gestion d’équipes pluridisciplinaires ; 
· expérience dans des projets financés par des institutions internationales (Banque mondiale, BAD, Union européenne ou autres). 

Expert en entrepreneuriat et incubation
L’expert en entrepreneuriat sera chargé d’analyser les dispositifs d’appui aux entrepreneurs et de concevoir les programmes d’accompagnement des entreprises.
Il contribuera notamment à la conception du Programme national des Jeunes Entrepreneurs ainsi qu’à la définition des services d’accompagnement offerts par le Centre de Développement des Entreprises.
Qualifications et expérience :
· diplôme de niveau Master en entrepreneuriat, gestion, économie ou domaine connexe ; 
· expérience avérée dans la mise en place ou la gestion de programmes d’incubation ou d’accélération d’entreprises ; 
· expérience dans la conception de programmes de formation entrepreneuriale ; 
· bonne connaissance des écosystèmes entrepreneuriaux. 

Expert en finance des PME
L’expert en finance des PME sera chargé d’analyser les contraintes d’accès au financement rencontrées par les entreprises et de proposer des mécanismes adaptés de financement.
Il contribuera notamment à la conception du Fonds d’Appui aux PME et à la modélisation financière du Centre de Développement des Entreprises.
Qualifications et expérience :
· diplôme de niveau Master en finance, économie, banque ou discipline équivalente ; 
· expérience dans le financement des PME ou dans les institutions financières ; 
· expérience dans la conception de mécanismes financiers ou de fonds d’appui aux entreprises ; 
· bonne connaissance des instruments de financement des PME. 

Expert en gouvernance institutionnelle
L’expert en gouvernance institutionnelle sera chargé d’analyser le cadre institutionnel et de proposer un modèle de gouvernance adapté pour le Centre de Développement des Entreprises.
Il contribuera notamment à la définition :
· du statut institutionnel du centre ; 
· des organes de gouvernance ; 
· des mécanismes de coordination avec les institutions publiques et les acteurs du secteur privé. 
Qualifications et expérience :
· diplôme de niveau Master en droit, administration publique, politiques publiques ou discipline équivalente ; 
· expérience dans la conception de cadres institutionnels et de structures organisationnelles ; 
· expérience dans les réformes institutionnelles ou la gouvernance des organisations publiques ou parapubliques.


X. Critères d’évaluation du consultant

La sélection du cabinet sera effectuée conformément aux procédures de passation de marchés applicables aux projets financés par la Banque mondiale, selon la méthode de sélection fondée sur la qualité et le coût (QCBS) ou toute autre méthode de sélection applicable précisée dans les documents de consultation.
Les propositions reçues seront évaluées sur la base de critères techniques et de qualifications du cabinet, conformément aux pondérations indiquées ci-dessous.
L’évaluation portera notamment sur l’expérience du cabinet, son expertise spécifique dans le domaine concerné, la qualité de la méthodologie proposée ainsi que la qualification de l’équipe mobilisée pour la mission.






	Critère
	Description
	Pondération

	Expérience générale du cabinet
	Expérience globale du cabinet dans la réalisation d’études stratégiques ou institutionnelles relatives au développement du secteur privé, à l’entrepreneuriat ou à l’appui aux PME.
	30 %

	Expérience spécifique pertinente
	Expérience du cabinet dans la conception ou la mise en place de dispositifs d’appui aux entreprises tels que les Business Development Centers, incubateurs, programmes de promotion de l’entrepreneuriat ou mécanismes de financement des PME.
	30 %

	Qualité de la méthodologie proposée
	Pertinence et cohérence de la méthodologie proposée pour la réalisation de la mission, y compris l’approche analytique, les méthodes de collecte de données, le calendrier de travail et la prise en compte des spécificités du contexte tchadien.
	20 %

	Qualification et expérience de l’équipe proposée
	Compétences et expérience des experts clés proposés pour la mission, notamment dans les domaines du développement des PME, de l’entrepreneuriat, de la finance des PME et de la gouvernance institutionnelle.
	20 %



Les propositions techniques seront évaluées par un comité d’évaluation mis en place par le Ministère du Commerce et de l’Industrie.
Seules les propositions ayant obtenu une note technique minimale acceptable pourront être retenues pour l’évaluation financière, conformément aux règles de sélection applicables.
La sélection finale du cabinet tiendra compte à la fois de la qualité technique de la proposition et de l’offre financière, conformément aux procédures de passation de marchés applicables.
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